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En difficulté, la presse régionale pourrait être aidée davantage. En attendant un nouveau système

L’avenir des médias est en marche
K GUILLAUME CHILLIER

Journalisme L Souffler un peu 
avant d’entrevoir l’avenir serei
nement? Oui, pense la commis
sion des télécommunications 
du Conseil des Etats. Pour elle, il 
faut rapidement une aide accrue 
aux médias du pays avant de 
s’accorder sur un nouveau sys
tème de soutien qui chasserait 
l’actuel, devenu poussiéreux. En 
ce début de semaine, elle a déci
dé d’aller de l’avant avec trois 
propositions déposées peu après 
le large «non» populaire à un 
paquet d’aides aux médias trop 
gourmand, en février 2022.

«C’est un très bon signal. 
Tout le monde était conscient 
qu’après ce vote, nous n’avions 
rien résolu. La détérioration de 
la situation des médias s’est en
core accélérée alors qu’ils sont 
indispensables non seulement 
au débat démocratique, mais à 
la vie culturelle, sociale et spor
tive des régions», commente 
Isabelle Chassot (centre).

«Eléments incontestés»
Concrètement, les trois ini
tiatives parlementaires re
prennent des «éléments incon
testés» du paquet refusé. La 
sénatrice fribourgeoise est 
l’auteure d’une des proposi
tions et vise à soutenir la forma
tion des journalistes, le Conseil 
suisse de la presse, organisme 
reconnu de la branche qui veille 
au respect de la déontologie, 
ainsi «qu’en priorité» l’agence 
de presse nationale.

«Celleci permet de rensei
gner 24 h sur 24 les médias na
tionaux et régionaux sur les 
événements se produisant en 
Suisse et donne aux différentes 
régions des informations fiables 
sur les autres. Il est primordial 
pour la cohésion nationale dans 
un pays fédéraliste et pluri
lingue comme la Suisse de com
prendre sa diversité et la réalité 
de chaque canton», détaille la 
Fribourgeoise. Sa proposition a 
été acceptée par 8 voix contre 5.

Pour les radios et télés
Déposée par le PLR Philippe 
Bauer et approuvée à l’unani
mité, la deuxième propose 
d’augmenter la part de la rede

vance qui revient aux télévi
sions et radios régionales, de 6% 
à 8%, contre 4% et 6% au
jourd’hui. Pour lui, il est impor
tant de mieux soutenir ces dif
fuseurs présents sur le terrain et 
ancrés dans les régions. «Ils 
bénéficient d’une forte audience 
plus ciblée que celle des chaînes 
de la SSR», estime le sénateur.

La troisième s’attache enfin à 
augmenter l’aide indirecte à la 
presse régionale. Déposée par la 
centriste Christine Bulliard
Marbach, elle propose un sou
tien accru à la distribution 
 postale des journaux (plus de 
15 millions par an), la distribu
tion matinale souvent assurée à 
l’interne (30  millions) et la 
presse associative et des fonda
tions (10 millions). Le tout limi
té à une période transitoire de 
sept ans.

Le soutien proposé serait 
aussi limité aux petits et moyens 
journaux. «Les bénéficiaires 
seront les titres de presse avec 
un tirage moyen compris entre 
1000 et 40 000 exemplaires par 
édition», détaille Christine Bul
liardMarbach. Pour elle, c’est 
un point très important. «En 
février dernier, la population ne 
voulait pas donner d’argent à de 
grands journaux qui en ont 
déjà. C’est notamment pour cela 
que l’aide a été refusée.»

Question d’argent
Acceptée par 7 voix contre 4 
(et deux abstentions), la troi
sième coûterait 55 millions de 
francs par an sur sept ans, soit 

385 millions de francs. De quoi 
refroidir quelques élus? «Diffi
cile à dire, rétorque Philippe 
Bauer. Plus généralement, nous 
sommes plusieurs à reconnaître 
qu’il faut repenser tout le sys
tème d’aide à la presse, mais que 
cela prend du temps. Dans l’in
tervalle, il faut trouver des solu
tions pour éviter de la casse.»

«Je vois ce montant comme 
un investissement pour le fu
tur», défend pour sa part Chris
tine BulliardMarbach. Selon 
elle, ces sept années doivent 
permettre aux petits médias de 
poursuivre leur transition nu
mérique en gardant la tête hors 
de l’eau et sans abandonner les 
fidèles abonnés papier.

Isabelle Chassot poursuit: 
«De nombreux médias sont 
confrontés à des difficultés. Ils 
doivent accentuer leur présence 
numérique sans renoncer à leur 
lectorat papier, souvent plus 
âgé, alors même qu’ils sont 
confrontés à une baisse impor
tante des recettes publicitaires. 
Il est essentiel durant cette 
phase de transition d’éviter un 
appauvrissement de l’informa
tion. Ce qui est perdu ne peut 
souvent pas être retrouvé.»

Vers du long terme
La proposition de Christine 
 BulliardMarbach est la plus 
avancée, car désormais accep
tée dans les deux commissions. 
Mais rien ne devrait bouger 
concrètement avant la fin de la 
législature cet automne.

Pour la commission, ces trois 
initiatives doivent surtout per
mettre de faire souffler les mé
dias avant l’élaboration d’une 
nouvelle stratégie d’aide «s’ins
crivant sur le long terme». La 
«grande réforme» est déjà en 
réflexion: le Conseil fédéral doit 
rédiger prochainement un rap
port qui identifie de nouveaux 
modèles de soutien étatique des
tinés à «assurer durablement 
l’avenir du quatrième pouvoir».

Autre proposition: en jan
vier, la Commission fédérale des 
médias a présenté de nouveaux 
concepts. Son idée, en gros: re
penser complètement l’aide aux 
médias sans distinction de sup
port, pour autant que le conte
nu journalistique soit «perti
nent pour la démocratie». LSouvent assurée par porteurs, la distribution matinale des journaux doit être soutenue. Charly Rappo-archives

Un nouveau chasseur de chars
Défense L L’armée suisse tient 
son nouvel engin guidé sol-sol, 
fabriqué par une entreprise is-
raélo-allemande.

L’armée suisse a trouvé son 
nouveau système d’engins gui
dés solsol. Le choix s’est porté 
sur le chasseur de chars SPIKE 
LR2 de l’entreprise israéloalle
mande Eurospike, a annoncé 
mardi l’Office fédéral de l’arme
ment (Armasuisse).

Le système actuel, l’engin 
guidé antichars TOW, date des 
années 1990 et sera mis hors
service l’an prochain. L’armée 
suisse doit pouvoir continuer à 
lutter contre des cibles blindées 
sur de grandes distances, a in
diqué Armasuisse dans un 
communiqué.

L’Off ice de l’armement a 
adressé une demande d’infor
mations sur des engins guidés 
solsol longue portée à diffé
rents fabricants européens et 
américains. L’analyse détaillée 
des informations reçues a mon
tré que deux fabricants étaient 
en mesure de répondre aux exi
gences militaires applicables au 
système souhaité.

Des informations approfon
dies et des offres leur ont donc 
été demandées. Le choix s’est 
finalement porté sur le système 
SPIKE LR2.

Produit par Eurospike, ce sys
tème est déjà introduit dans plu
sieurs armées européennes, 
note Armasuisse. D’après l’ana
lyse de la Confédération, il pré

sente la plus grande valeur mili
taire et est également l’offre la 
plus avantageuse sur le plan 
économique.

Le prix d’achat se chiffre en 
millions, précise l’Office de l’ar
mement à l’ATS sans donner 
plus de précisions.

Le système retenu doit d’abord 
être employé de façon mobile 
par l’infanterie. Il est renoncé 
dans un premier temps à l’inté
gration dans une plateforme 
porteuse, mais le SPIKE LR2 
offre la possibilité d’une instal
lation ultérieure sur un véhi
cule, précise Armasuisse.

La demande d’acquisition 
doit être soumise au parlement 
dans le cadre du message sur 
l’armée 2024. L ATS

«Il s’agit d’un 
investissement 
pour le futur»
 Christine Bulliard-Marbach

GENÈVE
PRiSON POuR Le MAGNAT
La justice genevoise a confir-
mé la condamnation pour 
corruption d’agents publics 
étrangers du magnat des 
mines franco-israélien Beny 
Steinmetz. Le milliardaire, qui 
écope de trois ans de prison, 
dont 18 mois ferme, va recou-
rir au Tribunal fédéral. ATS

LOI COVID
Le RÉFÉReNDuM A ABOuTi
Le peuple votera le 18 juin 
prochain pour la troisième 
fois sur la loi Covid-19. La 
Chancellerie fédérale a an-
noncé mardi que le référen-
dum a formellement abouti, 
avec 56 184 signatures  
valables. ATS

Pas de répit pour l’apprenti
HORAiReS Les apprentis ne sont  
pas épargnés par les heures sup-
plémentaires. Les deux tiers d’entre 
eux ont dû en effectuer durant leur 
formation initiale, selon le sondage 
2022 de la Société suisse des em-
ployés de commerce (SEC). Selon 
l’étude, 37% des jeunes interrogés 
n’ont eu à effectuer aucune heure 
supplémentaire durant leur  
formation de base en entreprise. 
Par conséquent, 63% ont dû  
en assurer, à des degrés divers,  
a communiqué la SEC mardi. L ATS


